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SCAN-CARS : DU POIL  
À GRATTER POUR LES PMR

Plusieurs communes de Wallonie et de Bruxelles utilisent le système  
de scan-cars pour contrôler le stationnement payant sur leur territoire.  

Dans la plupart des communes, le stationnement est gratuit pour les personnes  
en possession d’une carte de stationnement pour personne en situation  
de handicap. Malheureusement, ces scan-cars ne peuvent pas détecter  

s’il y a une carte de stationnement dans le véhicule. 

Résultats ? Des amendes à contester pour les 
personnes handicapées. Chaque commune a 
mis au point des systèmes différents pour évi-
ter ces amendes injustifiées. Conclusion : un 
tas de démarches à faire pour les personnes 
ayant une carte de stationnement et des pro-
cédures différentes pour chaque commune ou 
presque. Depuis 2020, de nombreux acteurs 
dont Altéo fait partie se sont mobilisés pour 
que les droits des personnes ayant une carte 
de stationnement soient respectés et pour 
simplifier les règles actuelles. 

Karine Lalieux, la Ministre de l'Intégration so-
ciale, chargée des Personnes handicapées, a 
mis autour de la table tous les acteurs concer-
nés. Après de longs mois de travail, un nouveau 
système a été approuvé. Il est pour le moment 
en test et devrait être mis en œuvre dans toutes 
les communes qui le souhaitent fin 2024.

VERS UN NOUVEAU SYSTÈME
Un site internet et une application pour télé-
phone ont été développés. Après une pre-
mière connexion sécurisée à réaliser, les per-
sonnes pourront facilement (c’est ce qui est 
annoncé mais on n’a pas encore pu le tester) 
encoder une plaque d’immatriculation pour 
une longue durée ou changer régulièrement 

de plaque pour des courtes durées. Cela pour-
ra se faire via le site internet, l’application ou 
par sms. Des aides seront aussi possibles via 
les guichets des communes pour pouvoir uti-
liser ce système.

QU’EN PENSE ALTÉO ? 
Les autorités n’ont pas choisi de supprimer 
les scan-cars, ce qui était notre demande au 
départ. Néanmoins, le système annoncé est 
une avancée positive par rapport à la situa-
tion actuelle (plus simple, plus flexible pour les 
personnes en possession d’une carte de sta-
tionnement mais sans avoir de véhicule). Plu-
sieurs canaux sont prévus (site internet, sms, 
commune). Nous serons attentifs à la mise en 
œuvre. Il faut vraiment que toutes les com-
munes qui utilisent des scan-cars rentrent dans 
le système pour simplifier la vie des personnes 
concernées. Chaque commune est libre d’ac-
cepter ou non ce système. A suivre donc…
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ALTÉO ET ENÉO : UN DÉBAT 
POLITIQUE POUR AIDER À FAIRE 

SON CHOIX DE CITOYEN

Le 9 juin, nous allons élire nos représentants fédéraux et régionaux.  
Dans le précédent numéro d’Altéomag, nous vous avons présenté nos priorités.  

Ce 10 avril, Énéo et Altéo ont organisé un débat avec les politiques,  
en présence de leurs membres. 

A l’invitation d’Énéo, mouvement social des 
aînés et Altéo, les représentants des partis 
politiques francophones ont participé à une 
rencontre avec les membres des deux mou-
vements. Des candidates d’ECOLO, des EN-
GAGES, du MR, du PS et du PTB étaient pré-
sentes pour débattre avec nos membres. DEFI 
avait également été invité.

Le débat était organisé autour de 5 tables thé-
matiques : 
•	 	 Mobilité et transport en commun
•	 	 Sécurité sociale
•	 	 Fracture numérique
•	 	 Climat et changement de société
•	 	 Autonomie dans les lieux de vie

120 MINUTES POUR CONVAINCRE

70 personnes étaient présentes autour de 
ces tables de discussion. Les participants res-
taient à la même table pendant tout le débat 
et les représentantes des partis se déplaçaient 

d'une table à l'autre toutes les 20 minutes 
pour aborder un autre thème. 

Cela a permis à chacun de pouvoir interagir 
avec le(s) représentante(s) du parti présent 
mais aussi de pouvoir entendre les priorités 
des partis politiques. Au-delà, les membres 
d’Enéo et Altéo ont pu connaitre et comparer 
les propositions des partis sur un sujet.

C’était aussi l’occasion d'insister auprès de 
nos politiques sur l’importance d’une société 
inclusive attentive aux aînés, aux personnes en 
situation de handicap et de maladie de longue 
durée et de défendre les priorités que nos 
deux mouvements ont en commun, en restant 
attentifs aux réalités de la vie quotidienne. 

Pour en savoir plus :
Rendez-vous sur le site Altéo  
(onglet Mémorandum). Le Memorandum Enéo 
est également en ligne (onglet A la Une).
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UN NOUVEAU SPORT À ALTÉO :  
LA PLONGÉE ADAPTÉE

La plongée adaptée, désormais proposée par la Régionale Altéo du Hainaut 
oriental, offre une expérience aquatique accessible à tous. Adaptée aux personnes 
en situation de handicap moteur et sensoriel, cette activité menée en partenariat 

avec Le Club de plongée Les Abîmes, permet de découvrir les plaisirs de la 
plongée tout en assurant un environnement sécurisé. 

Encadrés par des moniteurs expérimentés, 
les participants peuvent développer leur 
confiance en soi et améliorer leur motricité, 
le tout dans une atmosphère ludique et inclu-
sive. Grâce à des installations spécialement 
conçues, cette initiative contribue à rendre la 

plongée accessible à un public diversifié, favo-
risant ainsi l'épanouissement et le bien-être.

Actuellement, ce projet pilote qui a lieu à la 
piscine de Braine-le-Comte est limité à trois 
personnes à besoins spécifiques.

ANTOINETTE TÉMOIGNE

Il y a déjà deux adeptes dont Antoinette, 
monitrice de plongée, devenue paraplé-
gique suite à un accident d’ULM : 

« La première fois qu’on met un masque 
et un tuba et qu’on est dans l’eau, on est 
frappé par le monde qui s’ouvre à vous : 
tout est tellement gracieux, les couleurs, 
les mouvements… qu’on a envie de plus ». 
Emportée par sa passion, elle 
finit par suivre une formation 
et devient monitrice de plon-
gée. Son diplôme en main, 
elle parcourt les océans sur 
son bateau et gagne sa vie en 
plongeant « Dans les ports, il y 
a toujours bien quelqu’un qui 
a perdu quelque chose… », 
raconte-t-elle. 

Ses plus beaux souvenirs ? 
Sa rencontre avec des re-
quins baleines et des pois-
sons clowns aux Maldives 

mais aussi avec des baleines en migration 
en Afrique du Sud : « J’ai entendu leurs sons 
et leurs chants ; elles se répondaient. C’était 
magique »…

En tant qu’ancienne monitrice de plongée, 
elle ne pensait plus pouvoir un jour respirer 
à nouveau dans un détendeur sous l’eau… 
C’est pourtant ce qu’elle a fait grâce au 
club de Braine-le-Comte et à Altéo. Peut-
être pourra-t-elle un jour réaliser son rêve : 
replonger en Mer Rouge ?!
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L’ACCÈS AUX SOINS,  
UN DÉFI POUR LES PERSONNES  

À BESOINS SPÉCIFIQUES
L’accès aux soins est un droit pour tous. C’est pourtant loin d’être une évidence. 
Les personnes en situation de handicap ou leurs aidants-proches en témoignent 

régulièrement. Face à ces constats, la Régionale Altéo de Liège organise  
un colloque sur le sujet le 14 septembre, avec le soutien de la Mutualité 
chrétienne (MC), l’Hôpital de la Citadelle, la Wallonie et AccessibleEU. 

2017 : Altéo Liège a lancé un groupe de tra-
vail regroupant des personnes en situation 
de handicap ou de maladie chronique. Depuis 
lors et pas à pas, ce groupe s’est préoccupé de 
l’accessibilité des infrastructures, des procé-
dures de prise en charge et des relations entre 
le personnel soignant et les patients à besoins 
spécifiques, pour en arriver aujourd’hui à pré-
parer un colloque pour partager les constats, 
les bonnes pratiques et formuler des recom-
mandations. 

DU TÉMOIGNAGE AUX PARTENARIATS 

Le lancement de ce groupe de travail résulte 
de l’interpellation d’une de nos membres. 
Elle voulait de l’aide pour écrire à la direction 
d’un grand hôpital liégeois. Elle énonçait de 
nombreux motifs d’insatisfaction liés aux in-
frastructures : la hauteur des guichets, la qua-
lité de l’aménagement des toilettes réparties 
dans l’hôpital, l’exiguïté des chambres et des 
sanitaires et le fait que bon nombre d’instru-
ments de soins ne soient pas accessibles aux 
utilisateurs de fauteuil roulant. Elle pointait 
le manque de formation du personnel et des 
volontaires à l’accueil des personnes à besoins 
spécifiques, ainsi que le manque de coordina-
tion entre services. Elle suggérait la désigna-
tion par service d’un référent handicap et la 
préparation de l’accueil et de la sortie. Son 
courrier a contribué à une prise de conscience 

et cet hôpital est aujourd’hui cité en exemple 
pour les mesures qu’il a adoptées depuis lors.

Le groupe de travail n’a pas tardé à nouer des 
partenariats durables avec plusieurs centres 
hospitaliers majeurs de la région, d’autres 
associations, un bureau d’étude en accessibi-
lité et des organismes d’intérêt public comme 
Unia. Et la quête de partenariats se poursuit, 
notamment avec les associations profession-
nelles.

QUELQUES TÉMOIGNAGES POUR 
ÉVALUER LA SITUATION :

 Je suis sourd et je ne me suis pas rendu 
compte que les appels se faisaient oralement. 
Cinq personnes sont passées avant moi au ren-
dez-vous avant que je ne m’en aperçoive. 
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 J’ai été convoqué chez un expert médical 
par le tribunal. C’était une maison tout à fait 
inaccessible aux fauteuils roulants : 3 marches 
à l’entrée et le cabinet à l’étage. L’expertise 
s’est faite dans le salon privé du médecin. Il 
a quand-même fallu me hisser au-dessus des 
3 marches… 

  Question du temps de soin : savez-vous 
qu’un médecin généraliste a facturé une 
double consultation à une de ses patientes 
parce qu’elle a passé trop de temps à son goût 
dans son cabinet ? 

  Avec mon fils adulte handicapé mental, 
nous avions convenu de demander la vasec-
tomie. Le médecin que nous avons rencontré a 
d’emblée dit : « Je n’ai jamais eu une personne 
handicapée dans mon cabinet. » Malgré cela, 
nous sommes sortis très confiants. En effet, 
malgré son ignorance du handicap, il a pris le 
temps de bien expliquer ce qui allait se pas-
ser. Sa franchise et ses explications claires ont 
vraiment eu un effet apaisant sur mon fils qui a 
abordé le traitement avec grande sérénité. 

 Je me déplace en fauteuil roulant et ma 
gynécologue avait pris conscience que sa 
table d’examen était vraiment difficile d’ac-
cès. Elle s’est débrouillée pour m’examiner 
dans une salle d’accouchement. Je prends 
donc place sur un lit réglable en hauteur, 

dossier inclinable, une table dont la partie 
antérieure s’enlève et qui dispose de jam-
bières bien plus confortables que les étriers 
d’une table d’examen gynécologique. 

LES ENJEUX DE L’ACCÈS AUX SOINS

Des témoignages comme ceux-là, nous en 
avons recueilli plusieurs dizaines. Et la récolte 
se poursuit ! Qu’est-ce qu’ils nous apprennent ? 

1  La mobilité et les infrastructures
La bonne accessibilité des soins commence 
par la question de la mobilité – aller vers le lieu 
de soins et en revenir de manière confortable 
et à un coût raisonnable. Dans les hôpitaux, les 
personnes à besoins spécifiques pointent la 
qualité des cheminements (portes à tambour, 
poids des autres portes…) et la complexité 
de l’orientation, l’exiguïté des locaux (salles 
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d’attente, cabines de déshabillage, cabinets 
de consultation, chambres et sanitaires), le 
manque d’adaptation des instruments de soin 
dans plusieurs disciplines (dentisterie, gyné-
cologie, radiologie, ophtalmologie…). Consé-
quences : un recours accru à l’aide du person-
nel dans le meilleur des cas et le report, voire 
l’annulation de soins. Si dans les grandes ins-
titutions les obstacles sont importants mais 
pas forcément rédhibitoires, dans les cabinets 
privés, ils sont très souvent carrément infran-
chissables… 

2  La procédure de prise en charge
Les patients comptent sur une prise en 
compte de leurs spécificités dès la prise de 
rendez-vous, lors des soins en cabinet ou lors 
d’un séjour à l’hôpital et jusqu’au terme de 
leur séjour. Par exemple, il est important de ne 
pas précipiter le retour à domicile après une 
intervention en hôpital de jour. Par ailleurs, 
ces patients ont très souvent besoin de temps 
complémentaire pour leur garantir des soins 
de qualité, et ce pour des raisons logistiques 
(déshabillage / rhabillage), pour comprendre 
le diagnostic et les modalités d’un traitement 
ou pour apaiser leurs craintes.

3  La communication entre le soignant et le 
patient
La qualité de la relation est la base d’une rela-
tion de confiance : confiance du patient dans 
la bienveillance du soignant ; confiance du 
soignant dans la parole du patient et dans sa 
capacité à se prendre en charge. Comment 
construire une relation de confiance si les 
craintes du patient par rapport au monde mé-
dical croisent celles du soignant d’entrer en 
relation avec une personne qui risque d’avoir 
une attitude surprenante, voire hostile ? Cela 
suppose des actions durables au niveau de 
la formation des soignants et des futurs soi-
gnants, mais aussi la mise en confiance des 
patients à besoins spécifiques eux-mêmes. 

4  La prise en compte de l’aidant proche 
Ce besoin s’accompagne de subtilité car il 
s’agit d’un savant dosage au cas par cas entre 
le respect de la parole du patient (s’adresser 
à lui et prendre au sérieux ce qu’il exprime) 
et l’écoute des recommandations de l’aidant 
proche qui connaît forcément bien les res-
sources et les limites de la personne qu’il ac-
compagne.

5  La qualité de la prévention
Qu’il s’agisse de l’accès aux campagnes 
de sensibilisation ou aux soins préventifs 
(exemple en dentisterie, en gynécologie ou en 
oncologie), l’importance des obstacles risque 
d’avoir un impact négatif sur l’état de santé 
général et, a fortiori, sur les soins curatifs.

Vous avez dit « personnes à besoins spéci-
fiques » ? Au vu des enjeux que nous avons 
identifiés, nous avons opté pour ce vocable 
qui est bien plus large que « personnes en si-
tuation de handicap » – avec un focus sur les 
multiples pistes d’améliorations à envisager 
pour un accès aux soins de qualité pour tous. 
Telle est la finalité du colloque qu’Altéo Liège 
organisera en septembre prochain.
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COLLOQUE  
« ACCÈS AUX SOINS DES PERSONNES 
À BESOINS SPÉCIFIQUES 

– POUR QUE LA SANTÉ SOIT 
ACCESSIBLE À CHACUN ! » 

Quand ? 
Le samedi 14 septembre 2024 de 9h à 17h

Où ? 
À l’Ecole supérieure d’Action sociale (HELMo)
Rue D’Harscamp, 60, 4020 Liège

La santé concerne tout le monde. Pourtant, 
tous les patients ne sont pas logés à la même 
enseigne face à une institution de santé qui 
ne prend pas toujours en compte les spécifi-
cités de chacun. Comment assurer l’accès à 
des soins de qualité pour tous ? Quels sont les 
aménagements à mettre en place pour s’assu-
rer que les soins soient garantis ? Telles sont 
les questions qu’Altéo Liège abordera avec 
vous lors de ce colloque.

Au programme :
•	Présentation des constats d’Altéo sur les 

difficultés d’accessibilité aux infrastructures 
et sur l’impact du handicap dans la relation 
de soin.

•	Partage de recommandations pour amé-
liorer la qualité des soins aux personnes à 
besoins spécifiques.

•	Échange de bonnes pratiques.

Après des exposés d’intérêt général en séance 
plénière en matinée, les participants se répar-
tiront en 3 ateliers : 
•	Atelier 1 : Sensibiliser les patients et les soi-

gnants.
•	Atelier 2 : Soigner la relation de soins.
•	Atelier 3 : Améliorer l’accessibilité des infras-

tructures.

Public ciblé :
Altéo vise l’ensemble des acteurs des soins, 
tant les patients et leur famille que les pres-
tataires, en passant par les gestionnaires de 
structures de soin (hôpitaux, maisons mé-
dicales et organes publics de gestion de la 
santé).

Grâce au partenariat avec l’Hôpital de la Cita-
delle de Liège, nous serons en mesure d’offrir 
des points d’accréditation aux médecins qui 
participeront au colloque. 

Intervenants :
12 organismes sont partenaires de l’événe-
ment : Altéo, l’hôpital de la Citadelle, le Groupe 
CHC MontLégia, Coactis-Santé (France), 
Handicap et Santé, Handiconsult (France), 
l’HELMo Sainte Julienne, Inclusion ASBL, Inter 
Vlaanderen, le KCE, la Mutualité chrétienne, le 
bureau d’étude Plain-Pied et Unia.

Un projet soutenu par la Mutualité chrétienne, 
l’Hôpital de la Citadelle, la Wallonie et Acces-
sibleEU. 

Contacts et informations :
Altéo régionale de Liège
04/228.75.91 – liege@alteoasbl.be 
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PENSER L’ACCESSIBILITÉ D’UNE 
ŒUVRE, C’EST LA DÉCOUVRIR 
AVEC UN NOUVEAU REGARD

Rendre accessible leurs collections et expositions afin d’ouvrir  
leurs portes à tous les visiteurs quels qu’ils soient est une 

préoccupation constante du Musée de la photographie de Charleroi. 
Marie-Jeanne Vanaise, médiatrice culturelle, en fait écho.

QUELLES SONT LES ADAPTATIONS 
MISES EN PLACE ?
Nos bâtiments (bibliothèque et cafétaria com-
pris) sont accessibles via des ascenseurs. Le 
parc l’est aussi. Des chaises roulantes, des 
cannes-siège sont disponibles à l’entrée. Nous 
disposons d’une offre variée de visites gui-
dées adaptées. Chacune permet l’approche 
des œuvres sous un angle particulier. La pho-
to ne se limite pas à un cliché à voir, elle peut 
aussi s’écouter, s’expérimenter, se ressentir… 
C'est pourquoi, nous proposons un parcours 
découverte adapté selon les publics. Pour les 
personnes déficientes visuelles, la visite pro-
pose la description de la photographie et de 
la manipulation d'appareil. Pour les person-
nes déficientes intellectuelles, une approche 
plus manuelle permet d'aider à comprendre 
la photographie et le fonctionnement d'un 
appareil avec expérimentation en chambre 
noire. Pour les personnes concernées par la 
maladie d'Alzheimer, on pratique la stimula-
tion de la mémoire vive par de petits jeux pho-
tographiques et l'évocation du ressenti face 
à la photo. Des codes QR à côté de quelques 
photos donnent accès à une description so-
nore, avec possibilité de prêt d’une tablette.

QUELLES ONT ÉTÉ LES DÉMARCHES 
NÉCESSAIRES ?
Tout ceci est le fruit d’une concertation ré-
gulière avec des associations spécialisées dans 
l’accessibilité et les différents handicaps ainsi 
que des professionnels de la santé. Le musée 

s’appuie sur l’œil d’experts afin de vérifier si les 
adaptations pensées sont « dans le juste ». La 
formation continue est aussi une manière de 
« se tenir à la page » pour répondre au mieux 
aux besoins des visiteurs. Tout le personnel 
d’accueil, y compris le gardiennage est formé 
à l’accueil des personnes à besoins spécifiques.

COMMENT INCITER UN AUTRE MUSÉE 
À DEVENIR ACCESSIBLE ?
Rendre son musée accessible est une oppor-
tunité pour tous. Ce qui a été pensé pour un 
public spécifique peut être utilisé avec un au-
tre public. De plus, réfléchir à des adaptations 
oblige à questionner notre façon de fonction-
ner. Regarder une œuvre sous un autre angle, 
nous permet aussi de la voir et de la compren-
dre différemment. 

Musée de la photographie de Charleroi
071/43.58.10 
www.museephoto.be 

©
 M

us
ée

 d
e 

la
 p

ho
to

g
ra

p
hi

e 
d

e 
C

ha
rl

er
o

i


